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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 32.378/4
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par
le Ministre des Affaires sociales et de la Santé de la Région wallonne, le 16 octobre 2001,
d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois, sur un projet d'arrêté du
Gouvernement wallon "portant exécution du décret du 18 juillet 2001 relatif à
l’introduction de l’euro dans les matières transférées à la Région wallonne en vertu de
l’article 138 de la Constitution", a donné le 14 novembre 2001 l'avis suivant :
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EXAMEN DU PROJET

Préambule

1. Le décret II du 22 juillet 1993 attribuant l'exercice de certaines
compétences de la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission
communautaire française ne constitue pas le fondement légal du projet. L'alinéa 1er du
préambule doit, dès lors, être omis.

2. Dans les alinéas 3 à 5, il faut viser les articles des décrets qui sont
modifiés par l’arrêté en projet.

3. En ce qui concerne l’avis du Conseil d’Etat, les alinéas 8 et 9 doivent être
rédigés comme suit :

"Vu la délibération du Gouvernement wallon sur la demande d’avis à
donner par le Conseil d’Etat dans un délai ne dépassant pas un mois;

Vu l’avis 32.378/4 du Conseil d’Etat donné le 14 novembre 2001, en
application de l’article 84, alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil
d’Etat;".

Dispositif

1. Compte tenu du nombre restreint des articles de l’arrêté en projet, la
division de celui-ci en chapitres ne se justifie pas et sera donc supprimée.

2. Dans le tableau de l’article 3, il faut remplacer partout la référence au
paragraphe considéré par une référence à l’alinéa.

--------------------
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La chambre était composée de 

Madame       M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs        P. LIÉNARDY, 
       P. VANDERNOOT,

       F. DELPÉRÉE,

conseillers d'Etat,

assesseur de la section législation,

Madame        D. LANGBEEN, greffier en chef.

     Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, premier auditeur chef de section. La note du Bureau de
coordination a été rédigée et exposée par M. P. BROUWERS, référendaire.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

D. LANGBEEN  M.-L. WILLOT-THOMAS


